
Par rapport à d’autres pays européens, la France offre

le modèle d’un pays centralisé. En région parisienne

se sont en effet concentrés depuis plusieurs siècles les

pouvoirs politiques, financiers, ainsi qu’une grande partie

des centres intellectuels et artistiques, l’édition et les

médias. Caractérisant l’hégémonie sans partage de la

capitale, un géographe avait pu publier en 1947 un ouvrage

dont le titre est resté dans le langage courant : Paris et le désert

français1. 
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Dans le dernier quart du XXe siècle
cependant, les différents gouverne-
ments ont mis en œuvre une poli-
tique de décentralisation : la création
de la Délégation à l’aménagement du
territoire (1963), le vote des lois de
décentralisation (1982), la loi d’orien-
tation et d’aménagement du terri-
toire (1995) ont marqué les jalons de
cette évolution continue. Cette poli-
tique a couvert tous les domaines :
politique, économique et industriel,

mais aussi scientifique et culturel.
Ainsi les organismes de recherche,en
particulier le CNRS (Centre national
de la recherche scientifique),ont par-
ticipé à la décentralisation. La répar-
tition territoriale des chercheurs
appartenant aux organismes publics
est passée de 80 % en Ile-de-France
dans les années 1950-1960 à moins
de 50 % en 2000. On constate une
évolution similaire dans l’enseigne-
ment supérieur : la part des étudiants
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1. Jean-François Gravier, Paris et le désert français,
décentralisation, équipement, population, Paris,
Le Portulan, 1947, 421 p. Fait significatif,
l’ouvrage a été réédité en 1958 et 1972.
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franciliens a d’abord représenté 44 %
des étudiants français en 1950, puis
34 % en 1980, et enfin 26 % aujour-
d’hui.

Le plan Universités 2000

Accompagnant la forte croissance
démographique étudiante, les univer-
sités de province se sont développées
avec le soutien conjoint de l’État et
des collectivités territoriales. De ce
point de vue,le plan Universités 2000,
préparé en 1989-1990, a marqué une
étape essentielle. À cette occasion
ont été définies les orientations d’un
programme à long terme de mo-
dernisation et d’expansion des uni-
versités : élargissement de l’accès à
l’enseignement supérieur, effort par-
tagé avec les collectivités territoriales
de construction et de rénovation des
bâtiments, réinsertion des universités
dans les villes, attention plus grande
apportée à la vie étudiante,démarche
à la fois volontariste et concertée
d’aménagement du territoire.Ce plan
pluriannuel de 32 milliards de francs,
financé à parts égales par l’État et les
collectivités locales, s’est traduit à
partir de 1992 par des résultats incon-
testables. Même si beaucoup reste
encore à entreprendre,les universités
françaises ont changé de visage et fait
face à la croissance étudiante.

S’agissant de Paris, sa suprématie
allait tellement de soi que la moderni-
sation de ses universités n’avait pas
été placée au rang des priorités de 
l’État. Lors de l’ouverture des assises
nationales de l’enseignement supé-
rieur le 26 juin 1990, le Premier mi-
nistre réaffirme la priorité accordée
au développement universitaire de la

province et déclare ensuite : « Paris
dispose d’une telle avance qu’elle est
sans inquiétude... 2 », tout en recon-
naissant qu’à Paris « les conditions
d’enseignement y sont plus dégra-
dées qu’ailleurs et la vie des étu-
diants plus difficile ».

Quant à l’Ile-de-France en général,
la priorité du plan Universités 2000 
est de déconcentrer l’enseignement
supérieur et de le rapprocher du do-
micile des Franciliens. Seront ainsi
créées trois universités nouvelles dans
l’académie de Versailles (Cergy-Pon-
toise,Évry,et Versailles-Saint-Quentin)
et une dans l’académie de Créteil
(Marne-la-Vallée). C’est notamment
dans le cadre de ce plan qu’ont été
construites les bibliothèques univer-
sitaires de Paris 8 à Saint-Denis, et de
Cergy-Pontoise.

À l’exception d’une opération
d’agrandissement de l’université de
Paris IX sur le site de Dauphine per-
mettant, avec le concours de la ville
de Paris, d’étendre les locaux de la
recherche et ceux de la bibliothèque
universitaire, l’académie de Paris n’a
donc pas bénéficié du plan Univer-
sités 2000. Cet état de fait traduisait
aussi bien l’idée d’une suprématie
acquise que la cohérence et la
constance d’une politique de décen-
tralisation conduite décennie après
décennie. Cependant, les analyses
économiques et démographiques
menées ces dernières années ont
montré que, sans intervention des
pouvoirs publics,l’Ile-de-France pour-
rait progressivement décliner et que
le prestige des universités et des orga-
nismes de recherche parisiens ne leur
suffirait plus longtemps à se mainte-
nir à un  niveau international.

La préparation du plan U3M 

Lorsqu’à l’automne 1998, Claude
Allègre, ministre de l’Éducation na-
tionale, lance le plan Universités du

3e millénaire, ses préoccupations
s’inscrivent dans le prolongement de
celles qui avaient présidé au lance-
ment d’Universités 2000. Il s’agit de
définir une stratégie à long terme
(2000-2015) pour l’enseignement su-
périeur et la recherche en s’appuyant
sur les contrats de plan État-Région
pour financer de manière plurian-
nuelle les investissements nécessaires.

Sur le plan national, est créé dans
chaque région un comité piloté par 
le préfet, le recteur et un chargé de
mission. Ces comités sont chargés
d’élaborer les propositions de « sché-
mas de services collectifs » prévus

par la loi d’orientation et d’aménage-
ment du territoire pour préparer le
contrat de plan État-Région.En région
Ile-de-France comme ailleurs, l’élabo-
ration de ces schémas passe par une
phase approfondie de concertation
et d’étude pour laquelle sont multi-
pliées les initiatives parmi lesquelles
des réunions de travail organisées
dans leurs académies par les recteurs,
la constitution d’un comité inter-aca-
démique U3M, la commande d’un
rapport d’étude et de propositions à
Jean-Jacques Payan3, et enfin l’organi-

2. Discours prononcé par Michel Rocard. 
Cf. Universités 2000 : quelle université pour
demain ? Paris, La Documentation française, 2000,
p. 14.

3. Mathématicien, ancien directeur général de
l’enseignement supérieur (1984-1987), ancien
président de l’université de Grenoble. 
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sation par le Conseil régional des
assises de l’enseignement supérieur
et de la recherche.

De ces multiples initiatives vont
peu à peu se dégager des constata-
tions communes faisant apparaître les
atouts mais aussi les graves insuffi-
sances de la région Ile-de-France.
Certes, la prospérité est réelle : plus
forte proportion d’actifs, faible chô-
mage des jeunes. Mais les bons ré-
sultats d’ensemble dissimulent dans
chacune des trois académies de pro-
fondes disparités économiques et
sociales qui affectent fortement le 
dispositif éducatif à tous les niveaux.
Sur le plan des résultats scolaires, la
région Ile-de-France est loin d’occu-
per les premiers rangs, et, sur le plan
universitaire, elle connaît aussi bien
un des plus faibles taux de réussite 
au Deug (Diplôme d’enseignement
universitaire général) – 49 % – que le
plus fort – 82 %.L’offre de formations
technologiques reste insuffisante.

La dispersion des universités,consé-
quence des découpages politiques
intervenus après les événements de
1968 et de l’absence de construc-
tions nouvelles dans l’académie de
Paris, constitue un facteur de fragilité
et d’incohérence du dispositif : on ne
compte pas moins de 131 implan-
tations différentes en région pari-
sienne ! Contrepartie du fait que
l’Ile-de-France est la région où se trou-
vent le plus d’enseignants au faîte 
de leur carrière, le vieillissement des
effectifs d’enseignants-chercheurs et
de chercheurs, dont beaucoup parti-
ront en retraite dans les 6 prochaines
années, constitue un autre élément
préoccupant pour l’avenir des uni-
versités. Du côté des bibliothèques
universitaires, la richesse des collec-
tions,essentiellement concentrées sur
le centre de Paris, contraste avec l’in-
suffisance des services offerts.Le taux
de libre accès aux collections y est le
plus bas de France.

D’une manière générale, la vétusté
des équipements et des locaux uni-
versitaires – quel que soit leur pres-
tige par ailleurs – appelle des actions
urgentes et de grande ampleur. Les

universités de province offrent désor-
mais de meilleures conditions de tra-
vail aux chercheurs que la plupart
des universités parisiennes.

S’agissant d’une aire métropoli-
taine d’envergure européenne dans
un contexte de concurrence interna-
tionale, on comprendra donc, qu’à
l’inverse du plan U 2000, le plan 
U3M accorde une place prioritaire à
la région Ile-de-France. La prise de
conscience par l’État et les collectivi-
tés territoriales du risque de déclin de
la région capitale,et la détermination
d’agir ensemble constituent sans
aucun doute une évolution politique
d’importance. Elle explique la hau-
teur des engagements pris dans le
contrat de plan État-Région : près de
9,5 milliards de francs (1,45 milliard
d’euros) contre 4,2 milliards de francs
lors du précédent contrat de plan.

La définition d’une stratégie
globale pour l’Ile-de-France

Pour les trois académies qui com-
posent la région Ile-de-France (acadé-
mies de Créteil, Paris et Versailles),
une stratégie unique a été élaborée
par les recteurs. Elle vise à améliorer
le taux d’accès au baccalauréat et à
l’enseignement supérieur, ainsi qu’à
adapter l’offre de formation. Face à 
la dispersion des implantations, il

s’agit également de restructurer les
sites universitaires en agissant à la fois
sur les espaces par l’organisation de
grands pôles et sur le renforcement
des réseaux. Enfin, sur le plan de la
recherche et de l’innovation, cinq
grandes priorités sont définies :
1. Les sciences humaines et les nou-
velles technologies,
2. La génétique : recherches sur le
génome et le post-génome,
3. L’optique, les lasers et les nano-
technologies,
4. Les sciences de l’univers et de l’en-
vironnement,
5. Le stockage et le traitement des
données, la modélisation.

S’agissant de la documentation
universitaire, une forte impulsion est
souhaitée, devant se traduire par
l’amélioration de la capacité d’ac-
cueil, de l’accès et par la mise en
réseau des ressources. Des moyens
sans précédent sont dégagés dans le
cadre du contrat de plan État-Région
(CPER), soit plus d’un milliard de
francs d’investissements pour la
période 2000-2006, les collectivités
territoriales affirmant leur volonté de
s’impliquer particulièrement sur le
logement étudiant et les biblio-
thèques. Cette implication se traduit
au niveau du financement des projets
de bibliothèques universitaires par le
Conseil régional d’Ile-de-France et
par la ville de Paris,laquelle a défini sa
participation dans une convention
avec l’État votée à l’unanimité du
conseil de Paris le 25 septembre
2000. C’est ainsi par exemple que la
ville de Paris ajoute sous forme de
fonds de concours 218 millions de
francs au financement de deux biblio-
thèques universitaires (Paris VII et
Sainte-Barbe).

Pour faciliter la planification des
projets,une mission inter-académique,
la mission U3M, est créée auprès du
recteur de Paris en sa qualité de pré-
sident du Comité des recteurs de l’Ile-
de-France (Corif). Cette mission a
pour rôle d’assister les recteurs dans
la coordination des travaux de prévi-
sion et d’études relatifs à la planifica-
tion des investissements. Sur le plan
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budgétaire, elle procède au travail
préparatoire à la programmation an-
nuelle du contrat de plan arrêtée par
le préfet de région.Enfin,pour propo-
ser, coordonner et suivre le schéma
général du réseau de la documenta-
tion universitaire en Ile-de-France,est
mis en place un comité stratégique
des bibliothèques en Ile-de-France 4,
présidé par un conservateur général
des bibliothèques et composé de trois
présidents d’université, du président
d’Édufrance, de deux enseignants-
chercheurs, du sous-directeur des bi-
bliothèques et de la documentation,
de la mission U3M, d’un représentant
de la région Ile-de-France et de deux
représentants de la ville de Paris.

Installé dès l’automne 2000, le
comité a rendu un premier rapport
d’étape définissant cinq orientations
stratégiques pour le contrat de plan
2000-2006 :
– créer 7000 places nouvelles de bi-
bliothèques, soit une augmentation
d’un tiers de la capacité d’accueil
d’ici 2006 ;
– centrer la stratégie de développe-
ment sur l’usager et la fourniture de
services ;
– associer qualité de service et qua-
lité architecturale ;
– associer logique de site et logique
de réseau ;
– construire une vision économique
globale de la documentation universi-
taire.

Un second rapport proposant des
principes d’aménagement a été rendu
public en décembre 2001. Il suggère
de mieux répartir les rôles entre les
services documentaires universitaires
et interuniversitaires,les services com-
muns devant assurer en priorité les
besoins pédagogiques des premiers
et deuxièmes cycles, tandis que les
services interuniversitaires doivent
être résolument conçus comme des
bibliothèques au service de la re-
cherche, quelle que soit l’université
d’appartenance des utilisateurs.

Prenant acte de la part croissante
des publications électroniques, et de
l’avènement de la documentation nu-
mérisée aussi bien pour les étudiants
que pour les chercheurs, le comité
recommande d’intégrer les biblio-
thèques dans les programmes de dé-
veloppement des réseaux à hauts
débits et plaide pour un « aména-
gement numérique régional ». Par
ailleurs le comité recommande de
mettre en œuvre une révision du
décret du 27 mars 1991, permettant
une évolution du statut juridique 
des bibliothèques interuniversitaires
franciliennes. Il s’agit de tirer les
conséquences de l’échec relatif des
services interétablissements de co-
opération documentaire et de rendre
possible des choix organisationnels
différents selon les universités.

Des projets structurants

Dans l’académie de Créteil, les 
projets retenus concernent l’univer-
sité de Paris XIII avec, sur le site de
Villetaneuse, le regroupement des
bibliothèques en une seule biblio-
thèque centrale, et la construction
d’une nouvelle section sur le site de
Bobigny. Il s’agit également de créer
enfin une bibliothèque universitaire
digne de ce nom pour l’université 
de Marne-la-Vallée (programme de
10645 m2,dont une première tranche
d’environ 2 600 m2). Dans le même
esprit, l’académie de Versailles a ins-
crit le projet d’une section sciences
pour l’université de Versailles-Saint-
Quentin.Le projet de rénovation de la
BDIC (Bibliothèque interuniversitaire
de documentation contemporaine),
pour le moment non financé dans le
CPER, fait l’objet de crédit d’études.

L’académie de Paris, qui souffrait
du retard le plus important,bénéficie
de plus de la moitié des nouveaux
investissements. Dans le cadre de la
structuration des sites universitaires,
les projets de bibliothèque retenus
visent à consolider des grands pôles
situés à Paris le long de la rive gauche
de la Seine, depuis le Quartier latin

jusqu’à la nouvelle Zac (zone d’amé-
nagement concerté) Rive gauche.
Participent de cette stratégie la créa-
tion d’une bibliothèque destinée aux
étudiants des premiers et surtout des
deuxièmes cycles, dans l’ancien col-
lège Sainte-Barbe, les réflexions en
cours sur la réorganisation des biblio-
thèques scientifiques sur le site de
Jussieu, la transformation du Cadist
(Centre d’acquisition et de diffusion
de l’information scientifique et tech-
nique) sciences de la terre en une
bibliothèque des sciences de l’uni-
vers, ou encore la création d’une
bibliothèque interuniversitaire dans
le cadre du nouveau Pôle langues et
civilisations du monde sur la Zac Rive
gauche.

Ces investissements consistent
également à renforcer les services
communs de la documentation de
Paris II sur le site d’Assas, de Paris III
sur les sites de Censier et Poliveau,du
site Clignancourt de l’université de
Paris IV. La rénovation de la biblio-
thèque de la Fondation nationale des
sciences politiques est également ins-
crite parmi les opérations du contrat
de plan. Enfin, s’agissant des services
communs de la documentation, une
des opérations les plus attendues est
la construction d’une nouvelle biblio-
thèque universitaire pour l’université
Paris VII à l’occasion du transfert
de cette université sur la Zac Rive
gauche.

Pourquoi qualifier ces projets de
« structurants » ? Il faut d’abord rappe-
ler que l’absence d’investissements
immobiliers dans les bibliothèques
universitaires parisiennes depuis plu-
sieurs décennies a abouti à une situa-
tion marquée par la concurrence et 
la confusion des rôles. De grandes bi-
bliothèques patrimoniales et de re-
cherche comme la Sorbonne et Cujas
sont sollicitées par des étudiants qui
ne trouvent pas ailleurs les collec-
tions et les salles de travail dont ils
ont besoin. La bibliothèque Sainte-
Geneviève peut être utilisée par des
étudiants aussi bien en médecine
qu’en lettres. Les places sont si rares 
à Paris que les salles de lecture sont

L e  p l a n  U 3 M  e n  I l e - d e - F r a n c e

4. Rendu officiel par l’arrêté du 14 juin 2001
publié au Bulletin officiel de l’Éducation
nationale. 
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surchargées et qu’il faut souvent faire
la queue pour avoir une place.

On sait que, depuis longtemps, le
public de la Bibliothèque publique
d’information est dominé par les étu-
diants, de même que le niveau du
haut-de-jardin de la Bibliothèque na-
tionale de France, alors que la voca-
tion de ces bibliothèques n’est pas de
desservir une population exclusive-
ment étudiante. Créer des nouvelles
capacités d’accueil adaptées en
lettres comme en sciences corres-
pond bien à un besoin impératif pour
l’ensemble des Franciliens. Compte
tenu des pratiques d’habitat et de
transport, la population universitaire
fréquente en effet plusieurs biblio-
thèques aussi bien en banlieue qu’à
Paris.

Mais l’objectif des opérations nou-
velles est d’aller au-delà d’un accrois-
sement de la capacité d’accueil pour
aboutir à une véritable réorganisation
de l’offre documentaire en Ile-de-
France. Faute de pouvoir entrer ici
dans une description détaillée de cha-
cun des projets, prenons quelques
exemples.

Création de la bibliothèque
Sainte-Barbe

La réhabilitation architecturale des
locaux de l’ancien collège Sainte-
Barbe comprend trois réalisations qui
participent à un rééquilibrage du pôle
universitaire de la Montagne Sainte-
Geneviève. La création d’une biblio-
thèque de 1200 places est destinée à
offrir des services documentaires aux
étudiants en premier et deuxième
cycles.Pluridisciplinaire, elle complé-
tera les services des bibliothèques
Cujas, Sainte-Geneviève et de la
Sorbonne en offrant en libre accès
150000 volumes en lettres, sciences
humaines et sciences sociales. Au ser-
vice de plusieurs universités, cette
bibliothèque proposera d’autres pres-
tations comme l’accès à des publica-
tions électroniques, la formation à
l’Internet ou encore des services plus
traditionnels comme le prêt à domi-

cile, sans doute en l’orientant vers
certaines disciplines.

La mise en place de ces services
orientés vers les premier et deuxième
cycles permettra aux bibliothèques
Cujas et de la Sorbonne de se recen-
trer sur les étudiants de troisième
cycle, les enseignants et les cher-
cheurs. La création d’un comité de
pilotage du projet associant les bi-
bliothèques concernées ouvre la voie
d’une politique documentaire concer-
tée non seulement pour la constitu-
tion du fonds initial mais au-delà.
Incluse dans la même opération
immobilière, la construction d’exten-
sions pour les magasins de Cujas et
Sainte-Geneviève dont les bâtiments
jouxtent l’ancien collège Sainte-Barbe
donnera à ces bibliothèques la possi-
bilité de partager une capacité sup-
plémentaire de stockage d’environ
300000 volumes. Enfin, l’installation
d’un centre de documentation spé-
cialisé en droit et le regroupement de
centres de recherche à proximité
immédiate des universités de Paris I
et Paris II et de la bibliothèque Cujas
participent d’un renforcement de ce
pôle juridique.

Réorganisation des
bibliothèques scientifiques
du campus Jussieu

La vaste opération de désamian-
tage de Jussieu est l’occasion de re-
penser complètement l’organisation
du campus. Le départ de l’université
Paris VII-Denis Diderot qui va s’instal-
ler en totalité sur la Zac Rive gauche,
mais aussi l’arrivée de l’École de chi-
mie de Paris, l’installation de l’IUFM
(Institut universitaire de formation
des maîtres) appellent un programme
d’ensemble.

Dans cet esprit, une mission a été
confiée à l’architecte Jean Nouvel 
qui a proposé un plan d’urbanisme
recomposant la répartition des lo-
caux d’enseignement, de recherche
et de bibliothèque. Ce plan s’inspire
des réflexions menées par l’univer-
sité de Paris VI qui projette de trans-
former complètement l’organisation
documentaire du campus. On sait
qu’aujourd’hui la bibliothèque inter-
universitaire de Jussieu se caractérise
par une forte dissémination de ses
sections par niveaux et par disci-
plines,chacune d’entre elles compre-
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nant une bibliothèque pour l’ensei-
gnement et une bibliothèque pour la
recherche.La proposition de l’univer-
sité de Paris VI, reprise dans les plans
de Jean Nouvel, vise à regrouper en
une bibliothèque unique les collec-
tions destinées aux étudiants scien-
tifiques des premier et deuxième
cycles. Sur le plan de la recherche,
des regroupements pluridisciplinaires
sont également envisagés, qui témoi-
gnent de l’évolution des disciplines
elles-mêmes. Toutefois ces projets
devront attendre encore quelques
années avant de se réaliser, compte
tenu de la priorité accordée à la mise
en sécurité du campus de Jussieu.

Dans un premier temps, la créa-
tion du pôle recherche consacré aux
sciences de l’univers (terre,océans et
environnement terrestre) sera réali-
sée dans le CPER 2000-2006 avec la
construction, sur l’îlot Cuvier, d’un
nouveau bâtiment comprenant l’Ins-
titut de géophysique du globe de
Paris et une bibliothèque unique re-
groupant la section recherche des
sciences de la terre (Cadist) et la car-
tothèque de la bibliothèque interuni-
versitaire de Jussieu.

Refondation de la
bibliothèque universitaire
de Paris VII

La construction d’une bibliothèque
universitaire de 1 800 places pour
l’université de Paris VII constitue
dans le secteur documentaire l’une
des opérations phares de l’actuel
contrat de plan.Déjà identifiées par le
rapport Miquel 5 comme l’exemple
même du « scandale et de l’injus-
tice », les bibliothèques de lettres et
sciences humaines de cette univer-
sité n’offrent toujours que 220 places
pour près de 7 300 étudiants. Im-
plantée dans l’ancien bâtiment des
Grands moulins de Paris, la future
bibliothèque, qui devrait ouvrir ses

portes à la rentrée 2005, a l’ambition
de proposer 300 000 documents en
libre accès et d’être très largement
ouverte (72 heures hebdomadaires).
Dotée d’une enveloppe de 205 mil-
lions de francs financés par la Région
Ile-de-France et la ville de Paris, cette

bibliothèque encyclopédique dispo-
sera d’une surface d’environ 12000 m2

utiles pour desservir un public estimé
à 19000 étudiants, 1100 enseignants
et chercheurs et 800 membres du
personnel. Proposant des collections
à destination de l’enseignement et de
la recherche en lettres et sciences hu-
maines, mais aussi pour l’enseigne-
ment des premier et deuxième cycles
de sciences, elle sera complétée par
des bibliothèques de recherche en
sciences.

Situé à proximité immédiate de la
Bibliothèque nationale de France, ce
nouvel équipement, qui corrigera un
déséquilibre persistant depuis plus
de 30 ans, devrait avoir aussi des
effets directs sur la fréquentation du
niveau haut-de-jardin et élargir l’offre
de documentation scientifique sur
Paris.

Création du Pôle langues 
et civilisations du monde

Regrouper dans un même lieu les
enseignements, les centres de re-
cherche et la documentation concer-
nant les langues et les civilisations
slaves, orientales et extrême-orien-
tales, africanistes et océanistes est
également une des grandes opéra-
tions structurantes du plan U3M.

La réalisation de ce nouveau pôle
scientifique sur la Zac Rive gauche
est prévue en deux phases. La pre-
mière,incluse dans le CPER 2000-2006
pour un montant de 450 millions de
francs, comprend la construction
d’un bâtiment pour l’Institut national
des langues et civilisations orientales
(Inalco), grand établissement aujour-
d’hui dispersé sur plusieurs sites,
ainsi que la réalisation d’une biblio-
thèque interuniversitaire regroupant
les collections provenant de sept éta-
blissements d’enseignement supé-
rieur et du CNRS : Inalco, Paris I
(fonds slave de la bibliothèque de la
Sorbonne),Paris III (bibliothèque des
langues orientales, UFR [Unité de 
formation et de recherche] Orient-
Monde arabe pour les collections
turques et ottomanes), Paris III-
Inalco-EPHE (École pratique des
hautes études)-CNRS (UMR [Unité
mixte de recherche] Monde iranien),
Paris IV (UMS [Unité mixte de ser-
vice] Centre d’études slaves),Paris VII
(UFR langues et civilisations d’Asie
orientale), École pratique des hautes
études, École des hautes études en
sciences sociales (EHESS).La seconde
phase,prévue dans le prochain CPER,
comprendra l’installation des centres
de recherche de ces institutions qui,
pour la plupart, ont déjà engagé des
programmes de recherche communs.

La dissémination des enseignements
de langues rares et des ressources do-
cumentaires correspondantes appa-
raissait depuis plusieurs décennies
comme l’une des faiblesses struc-
turelles de l’Ile-de-France. Alors que 
l’intérêt pour les langues et civili-
sations de l’Orient méditerranéen,
de l’Extrême-Orient, mais aussi pour

L e  p l a n  U 3 M  e n  I l e - d e - F r a n c e

Regrouper
dans un même lieu
les enseignements,

les centres de recherche
et la documentation

concernant les langues
et les civilisations
slaves, orientales

et extrême-orientales,
africanistes et océanistes

est une des grandes
opérations structurantes

du plan U3M

5. André Miquel, Les bibliothèques universitaires,
Paris, La Documentation française, 1989, p. 11.
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l’Afrique augmente, il paraissait in-
dispensable de fédérer des centres
dispersés et de créer un pôle d’enver-
gure internationale comparable à la
School of Oriental and African
Studies de Londres.Là encore émerge
une visée d’interdisciplinarité : il ne
s’agit pas de juxtaposer comme
diverses pièces d’un puzzle divers
spécialistes des « aires culturelles »,
mais de rendre possible, à travers les
recherches sur les langues et les civi-
lisations,l’étude des influences et des
échanges en se tournant résolument
vers un monde contemporain en
pleine évolution.

Prévue pour environ 19 000 m2

SHON (surface hors œuvre nette), la
nouvelle bibliothèque devra accueil-
lir aussi bien les étudiants (estimés à
environ 13 000, dont 9 000 pour le
seul Inalco) que les chercheurs fran-
çais et étrangers.Pour la consultation
sur place,elle sera également ouverte
à des publics non universitaires. Le
préprogramme envisage 1200 places
de travail et 450 000 documents en
accès libre. La réunion des fonds 
des institutions participantes devrait
aboutir à constituer une collection
globale de 1,6 million d’ouvrages.
Afin d’organiser et de piloter le pro-
jet, les membres fondateurs du pôle
ont décidé de constituer avec le
CNRS et la Région Ile-de-France un
groupement d’intérêt public de préfi-
guration.La coopération avec des éta-
blissements comme la Bibliothèque
nationale de France ou le Collège de
France est engagée, par exemple au
travers du groupe de travail lancé par
la Sous-direction des bibliothèques et
de la documentation, sur le traite-
ment informatisé des caractères non
latins.

La maîtrise d’ouvrage de la pre-
mière phase (Inalco et bibliothèque)
a été confiée à la Région Ile-de-France
qui finance entièrement la nouvelle
bibliothèque. Les études de program-
mation commencent au premier se-
mestre 2002.

Renforcement et maillage
des réseaux

Une des difficultés de la planifica-
tion à moyen terme des bibliothèques
universitaires est bien évidemment
d’anticiper les évolutions dans le
domaine de la diffusion et du stoc-
kage de l’information pédagogique et
scientifique.Les hypothèses de travail
retenues vont dans le sens d’un déve-
loppement des tendances déjà enga-
gées aujourd’hui qui laissent augurer
trois niveaux de services documen-
taires :
– accès à l’information scientifique
depuis le domicile ou le laboratoire ;
– développement de points d’infor-
mation ou de documentation de
proximité offrant des points d’accès
privilégiés aux réseaux (débits, qua-
lité de service, aides de profession-
nels) ;
– consolidation de centres de réfé-
rences capables d’offrir aux usagers
des services à forte valeur ajoutée et
notamment le concours de profes-
sionnels hautement spécialisés.

Cette évolution suppose un nou-
vel équilibre entre services centrali-
sés et services distribués, mais aussi
des infrastructures techniques ca-
pables de transférer de gros volumes
d’informations (textes, images) à
grande vitesse, d’où l’importance
accordée au développement des ré-
seaux informatiques à hauts débits et
au raccordement des bibliothèques.
En Ile-de-France, on compte aujour-
d’hui 9 plaques à hauts débits dont le
Réseau académique parisien (Rap)
développé par les universités pour
les besoins de la recherche.La coordi-
nation de ces plaques entre elles,
et l’entrée de nouveaux partenaires
universitaires franciliens dans un es-
pace numérique commun comptent
parmi les forts enjeux du CPER tant
pour l’État que pour le conseil régio-
nal d’Ile-de-France qui participe au
financement de ces grandes infra-
structures.Pour les bibliothèques,cet
« aménagement numérique régio-
nal » est la condition sine qua non
du partage de certaines collections

numérisées. Cet aménagement des
réseaux permettrait de donner un
essor véritable à la coopération do-
cumentaire, qu’il s’agisse d’acquisi-
tions ou de conservation.C’est un des
aspects de la mission de coordination
régionale confiée au vice-chancelier
des universités de Paris, Alain
Dubrulle, par le ministre de l’Éduca-
tion nationale et le ministre de la
Recherche et de la Technologie.

Facteurs de risques 
et de réussite

Depuis 1998, date de lancement
du plan U3M, beaucoup de travail a
été accompli. Les axes et les moyens
d’une stratégie dans le contrat de
plan ont été définis.La répartition des
maîtrises d’ouvrage a été effectuée,et
la programmation pluriannuelle des
investissements est aujourd’hui en
place. La réalisation du transfert et 
de la construction des locaux de
l’université de Paris VII a été confiée 
à l’Établissement public de maîtrise
d’ouvrage des travaux culturels
(EPMOTC), tandis qu’un établisse-
ment public était créé pour faire face
à un autre immense chantier,celui de
la mise en sécurité et de la réhabilita-
tion du site de Jussieu. Dans d’autres
cas, les universités ont pris en charge
la conduite des opérations (Marne-la-
Vallée, Paris V, Fondation nationale 
des sciences politiques par exemple).
La Région Ile-de-France pilote les réa-
lisations de Villetaneuse, Bobigny,
Versailles, ainsi que l’opération Pôle
langues et civilisations du monde.
L’État (rectorat de Paris) assurera
entre autres la conduite du projet
Sainte-Barbe. Dans plusieurs cas déjà,
les concours d’architecture ont été
organisés ou sont en cours (biblio-
thèque universitaire de Paris VII,
bibliothèque Sainte-Barbe).

Pour autant, l’achèvement de l’en-
semble de ces opérations n’est pas 
à l’abri de difficultés et les facteurs de
risques ne manquent pas dans ces
projets de grande envergure. Le pre-
mier risque tient à la conduite des

V A R I A



BBF  2002
Paris, t. 47, n° 2

11

projets et à leur niveau d’encadre-
ment : peu d’administrations,qu’elles
soient dans les établissements ou dans
les services de l’État, disposent au-
jourd’hui des forces suffisantes pour
piloter et suivre pendant plusieurs
années des programmes importants
de construction ou d’informatisation.
Le risque d’une sous-évaluation et
donc d’un sous-encadrement des struc-
tures de suivi de projet est d’autant
plus réel que la culture « grands pro-
jets » est peu répandue.Dans nombre
de cas, le recours à une assistance à
maîtrise d’ouvrage sera nécessaire.

S’agissant des bibliothèques, la pé-
riode de préparation (4 à 5 ans maxi-
mum) est relativement courte par
rapport aux objectifs et le recours à la
sous-traitance de certaines tâches ne
devra pas être écarté. D’une manière
générale, des opérations d’accompa-
gnement et de soutien à la conduite
de projet seraient sans doute indis-
pensables : formation continue des
personnels, aide à la modernisation
de la gestion.

Le second facteur de risques est,
en Ile-de-France sans doute plus
qu’ailleurs, la complexité des procé-
dures de décision et des circuits de
gestion.En ce qui concerne plus pré-
cisément la logique de réseau qui
appelle une vision transversale, elle
heurte des règles et des usages com-
mandés par l’organisation verticale
des administrations.

Enfin, les résistances au change-
ment dans des milieux dont les terri-
toires disséminés résultent d’une
longue sédimentation et dont le sens
de la communauté cède parfois le pas
à un individualisme aigu ne sont pas à
négliger.L’ensemble de ces difficultés
peut avoir pour effet de ralentir des
projets (report au prochain CPER par
exemple), de les dévier de leurs
objectifs initiaux, voire de compro-
mettre certains d’entre eux.

Face à ces risques réels, un élé-
ment essentiel de dynamisme sera
assurément la capacité de tenir une
stratégie à moyen terme et la volonté
commune d’aboutir des responsables
politiques de l’État, des collectivités

territoriales et des présidents d’uni-
versité. Le contrat de plan est un
engagement fort que les signataires
ne remettront pas en cause à la lé-
gère. L’engagement du conseil régio-
nal sur les bibliothèques a commencé
dès le plan Université 2000 et ne se
dément pas. Signe des temps, et fac-
teur de réussite également, l’attitude
vis-à-vis des étudiants a changé : « Les
étudiants ont besoin de Paris et
Paris des étudiants » déclare-t-on
volontiers à la Mairie de Paris 6. Dans
la capitale, ils sont aujourd’hui
300000 et leur nombre devrait rester
stable pendant plusieurs années, si
bien que les efforts de modernisation
et de rénovation des équipements
universitaires devraient pleinement
produire leur effet,c’est-à-dire amélio-
rer les conditions de vie et d’étude.
Enfin, s’agissant de la recherche
notamment, les enjeux économiques
de la documentation électronique
deviennent tels qu’ils tempèrent les
tentations autarciques de telle ou
telle communauté.

Un bilan à mi-parcours des projets
du CPER est prévu en 2003. Il devrait
permettre de faire un point détaillé
sur l’avancement réel de chacun des
projets.En ce qui concerne les biblio-
thèques, le bilan devrait être tout à
fait positif compte tenu du nombre
d’opérations déjà engagées fin 2001.
En 2005-2006, le paysage universi-
taire et documentaire francilien a
toutes chances d’être profondément
transformé. Le chantier universitaire
ouvert par U3M ne sera pas pour
autant achevé : la préparation du pro-
chain contrat de plan (2007-2015)
devra inclure d’autres grandes opéra-
tions comme celle des bâtiments de
la Sorbonne, prévoyant le déména-
gement du rectorat de Paris et la ré-
habilitation de la bibliothèque, la
poursuite de la réorganisation de
Jussieu, ou encore l’achèvement des
projets de l’université de Paris IV sur

le site de Clignancourt, ou enfin la
réalisation de la seconde phase du
Pôle langues et civilisations du
monde.

Décembre 2001
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